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b) limiter l'émission de poussières d'amiante dans l'air;

c) pourvoir à l'élimination des déchets contenant de l'amiante, conformément à
l'article 19 de la présente convention,

3. Les travailleurs ou leurs représentants doivent être consultés au sujet du

plan de travail visé au paragraphe 2 ci-dessus.

Article 18

1. Lorsque les vêtements personnels des travailleurs sont susceptibles d'être
contaminés par des poussières d'amiante, l'employeur doit, conformément à la
législation nationale et en consultation avec les représentants des travailleurs,
fournir des vêtements de travail appropriés qui ne doivent pas être portés en

dehors des lieux de travail.

2. La manipulation et le nettoyage des vêtements de travail et des vêtements
de protection spéciaux après usage doivent s'effectuer dans des conditions sujettes
à contrôle, conformément aux exigences de l'autorité compétente, afin de prévenir
l'émission de poussières d'amiante.

3. La législation nationale doit interdire d'emporter à domicile les vêtements
de travail, les vêtements de protection spéciaux et l'équipement de protection
individuelle.

4. L'employeur doit être responsable du nettoyage, de l'entretien et du

rangement des vêtements de travail, des vêtements de protection spéciaux et de
l'équipement de protection individuelle.

5. L'employeur doit mettre à la disposition des travailleurs exposés à l'amiante
des installations de lavabo, bains ou douches sur les lieux de travail, selon ce qui est

approprié.

Article 19

1. Conformément à la législation et à la pratique nationales, l'employeur doit

éliminer les déchets contenant de l'amiante d'une manière qui ne présente de

risque ni pour la santé des travailleurs intéressés, y compris ceux qui manipulent

des déchets d'amiante, ni pour celle de la population au voisinage de l'entreprise.

2. Des mesures appropriées doivent être prises par l'autorité compétente et

par les employeurs pour prévenir la pollution de l'environnement général par les

poussières d'amiante émises depuis les lieux de travail.

PARTIE IV. SURVEILLANCE DU MILIEU DE TRAVAIL ET DE LA SANTÉ DES TRAVAILLEURS

Article 20

1. Là où cela est nécessaire pour la protection de la santé des travailleurs,

l'employeur doit mesurer la concentration de poussières d'amiante en suspension
dans l'air sur les lieux de travail et surveiller l'exposition des travailleurs à l'amiante
à des intervalles et selon des méthodes spécifiés par l'autorité compétente.

2. Les relevés de la surveillance du milieu de travail et de l'exposition des

travailleurs à l'amiante doivent être conservés pendant une période prescrite par

l'autorité compétente.

3. Les travailleurs intéressés, leurs représentants et les services d'inspection

doivent avoir accès à ces relevés.

4. Les travailleurs ou leurs représentants doivent avoir le droit de demander la

surveillance du milieu de travail et de faire appel à l'autorité compétente au sujet

des résultats de cette surveillance.

Article 21

1. Les travailleurs qui sont ou ont été exposés à l'amiante doivent pouvoir

bénéficier, conformément à la législation et à la pratique nationales, des examens


